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Résumé 

Au cœur des enjeux sociétaux et environnementaux, les forêts 

urbaines permettent de vivre la nature dans la ville à des fins à la fois 

écologiques, sociales et esthétiques en offrant un meilleur cadre de vie 

pour les habitants. 

La forêt de Radès est l’une des rares forêts urbaines de la capitale. 

Elle est située en banlieue sud de Tunis, au gouvernorat de Ben Arous. 

Elle fut érigée, dans les années 90, en un parc urbain (Parc Farhat 

Hached) d’une superficie de 270ha dans le cadre du programme national 

des parcs urbains14. Ce dernier est géré par l’agence nationale de 

protection de l’environnement. Le projet en question avait pour principal 

objectif la protection des forêts et évidement l’augmentation du ratio 

d’espace vert par habitant15. 

Paradoxalement, le ministère de l’équipement, a récemment prévu 

un mégaprojet qui menace l’existence d’une superficie importante de la 

forêt en question. Cette situation à la fois complexe et conflictuelle est au 

cœur des débats entre différentes catégories d’acteurs. Le nouveau 

contexte socio-politique et la mise en place de nouvelles législations 

basées entre autres sur la durabilité des ressources ont permis un 

                                                           
13 Enseignante chercheuse, Université de Tunis. 
14 http://www.courdescomptes.nat.tn 
15 L'Organisation Mondiale de la Santé estime qu’il faut au moins 12 m² d'espaces verts de 
proximité (à moins de 300 m de distance du logement) par habitant en zone d'agglomération 
sont nécessaires pour maintenir une bonne santé (source). 
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repositionnement de certains intervenants dont la société civile qui milite 

pour la sauvegarde de son patrimoine naturel. 

Une démarche essentiellement basée sur l’observation in situ et les 

entretiens auprès des différentes catégories d’acteurs sera adoptée pour 

mettre en exergue les différents enjeux et de dégager les éventuelles 

recommandations pour une meilleure gouvernance de ce site à haut 

potentiel paysager et urbain. 

Mots clés : Forêt de Radès- Gouvernance- parc urbain- société civile. 

Abstract 

At the heart of societal and environmental issues, urban forests 

give the opportiunity to experience nature in the city. Its ecological, social 

and aesthetic potential offer a better living environment for the 

inhabitants. 

Radès Forest is one of the few urban forests in the capital. It is 

located in the southern suburbs of Tunis, in the governorate of Ben Arous. 

It was designated in the 1990s an urban park (Farhat Hached Park) with 

an area of 270 ha as part of the national urban parks program. The latter is 

managed by the National Environmental Protection Agency. The main 

objective of the project in question was to protect forests and obviously to 

increase the ratio of green space per capita. 

Paradoxically, the Ministry of Equipment has recently planned a 

mega-project which threatens the existence of a significant area of the 

forest in question. This situation, which is both complex and conflictual, 

is at the heart of the debates between the different concerned actors. The 

new socio-political context and the establishment of new legislation based 

on the sustainability of resources, among other things, have enabled a 

repositioning of certain stakeholders, including civil society, which 

campaigns for the protection of its natural heritage. 

An approach based essentially on in situ observation and 

interviews with different categories of stakeholders will be adopted to 
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highlight the various issues and to identify any recommendations for 

better governance of this site with high landscape and urban potential. 

Keywords: Forest of Radès - Governance - urban park - civil society. 

Introduction  

Dans le cadre d’un emboitement de crises vécues à l’échelle 

internationale et nationale, et à l’aune des changements climatiques et des 

problématiques environnementales que vivent les sociétés, les perceptions 

et représentations des forêts urbaines ainsi que leurs rôles dans la ville ont 

évolué.  

La société tunisienne n’étant pas épargnée de cette situation 

internationale a, en plus, vécu, durant la dernière décennie, des 

bouleversements importants (soulèvements populaires, crise économique, 

politique, environnementale et sanitaire…). Dans ce nouveau contexte, le 

besoin en espaces de détente et en espaces verts s’est vu accroitre et il est 

même devenu vital. La forêt au cœur de la ville et en particulier dans le 

grand Tunis joue désormais de nouveaux rôles mais force est de constater 

qu’elle reste peu valorisée et sujette à de permanentes menaces. 

L’enjeu de cet article est de rendre compte des conflits générés 

autour de la forêt de Radès qui oscillent entre volonté de sauvegarde et de 

maintien d’un patrimoine écologique et naturel et d’actions volontaristes 

imposées pour la fluidité et l’accessibilité de la zone et guidées par des 

enjeux économiques importants. On souhaite comprendre et analyser la 

situation des forêts urbaines, leurs perceptions, leurs enjeux de 

gouvernance dans un contexte national particulier qui réinterroge le rôle 

des décideurs et des acteurs locaux par rapport à la sauvegarde d’un 

patrimoine écologique menacé. On s’interroge, dans ce sens, sur les 

modalités de gestion mises en place par la législation et découlant des 

différentes négociations entre acteurs décideurs et société civile. Des 

questionnements émergent également par rapport au degré d’influence des 

actions participatives sur le processus décisionnel.  

Il serait important de nous positionner théoriquement par rapport à 

la notion de forêt urbaine et à son rôle dans la ville et à ses enjeux de 
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gouvernance. Nous présenterons par la suite la forêt de Radès, son 

évolution et sa perception par les différents acteurs. On suppose que ces 

dernières sont en mesure de conditionner ses modalités de gouvernance. 

On s’intéressera enfin, aux enjeux de protection de cette forêt qui a 

suscité une mobilisation importante de la part de la société civile. C’est 

l’histoire d’un combat pour les valeurs écologiques et environnementales 

certes mais c’est aussi une démarche vers l’affirmation du nouveau rôle 

acquis par la société civile dans la stratégie de mise en place des projets 

d’aménagement. 

I - Forêt urbaine : concept, rôles et gouvernance     

La forêt urbaine relevant à la fois du registre du naturel et de 

l’urbain, de par son insertion dans la ville, est un concept qui a évolué au 

cours des années. Certains la définissent comme étant « l’ensemble des 

arbres qui se trouvent à l’intérieur du périmètre urbanisé d’une ville. On 

associe la forêt urbaine surtout aux arbres ornementaux plantés 

isolément ou en groupe. Ces arbres ne sont généralement pas issus de la 

régénération naturelle contrairement à ceux qui poussent dans les boisés. 

(…) Les boisés inclus dans le périmètre urbain, de même que ceux 

bordant sa périphérie, peuvent aussi être compris dans le concept de forêt 

urbaine. Elle se compose des arbres de juridiction municipale et publique 

et des arbres de juridiction privée »16.  

Les forêts urbaines jouent plusieurs rôles dans la ville et pour la 

ville et ses habitants, de l’écologique (un écosystème inscrit dans la ville), 

l’environnemental (purification et oxygénation de l’air, lutte contre les 

pollutions visuelles, sonores…), au social (détente, loisir, évasion, 

éducation, consolidation de la cohésion sociale…)17. Elle participe 

également à la structuration de l’espace urbain18 . L’ambition est de placer 

la nature dans la ville non seulement comme liant paysager entre urbain et 

                                                           
16 Gérôme Bussières, Foresterie urbaine, Manuel de foresterie, 2 e éd. Ouvrage collectif, Éditions 
MultiMondes, Québec, 2009, 721-769. 
17 Jullien Dellier, Des forêts dans la ville - Analyse du processus d’intégration par une approche 
territorialisée, exemples de trois agglomérations moyennes européennes : Grenoble, Limoges et 
Swindon. Sciences de l’Homme et Société. Université de Limoges, 2007, 420 P. 
18 Caroline Stefulesco, L'urbanisme végétal, édition l’Institut pour le développement forestier, 
Paris, 1993, 315p. 
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rural, mais surtout comme une composante pleinement intégrée et 

nécessaire au fonctionnement de cet espace.  

De par leur importance dans la ville et du rôle qu’elles 

remplissent, l’enjeu de leur gestion et de leur sauvegarde est désormais 

une préoccupation de premier ordre. Le sommet de la Terre (Rio 1992) a 

certes marqué une phase importante dans la gouvernance 

environnementale seulement, aucun consensus sur le contenu d’une 

convention mondiale sur les forêts n’a pu être dégagé au sein de la 

communauté internationale19.  

L’implication des ONG et le rôle joué à l’échelle internationale a 

été par la suite déterminant dans le processus de prise de conscience 

environnementale « les ONG environnementales ont affirmé une influence 

de plus en plus lourde dans les débats politiques sur les forêts. La 

participation des ONG a contribué directement à encourager un point de 

vue plus holistique envers les valeurs forestières et leur place dans le 

développement durable20 ». 

En Tunisie, les préoccupations environnementales ont émergé à la 

suite du sommet de Rio avec la création d’institutions et la mise en place 

d’un arsenal juridique. Seulement, la problématique de la gestion des 

forêts est antérieure, le reboisement remonte à la période coloniale et le 

premier code forestier date des années 60. En effet, « la Tunisie est 

signataire de l’ensemble des conventions internationales sur la protection 

de l’environnement. L’article 1er du Code Forester (CF) stipule déjà que « 

le patrimoine forestier est une richesse nationale ». L’article 2 du même 

code prévoit que « le régime forestier… » a pour but « d’assurer la 

protection, la conservation et l’exploitation rationnelle des forêts ». Son 

article 207 intègre ces actions dans l’intérêt général. 21  

                                                           
19 Anne-Marie Wilson et Stéphane Guéneau, Gouvernance mondiale des forêts. Une évaluation à 
partir de l’analyse de la position des ONG, Institut du développement durable et des relations 
internationales, 2003, 42p. 
20 Idem. 
21 L'Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture le Programme ONU-REDD 
et le Ministère de l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la pêche, analyse de la situation 
foncière en vue de la préparation de la stratégie REDD+ Tunisie, Rome 2019, 126p. 
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Quant au droit des citoyens à un environnement sain et leur 

implication dans ce processus, l’article 45 de la constitution stipule que « 

l’Etat garantit le droit à un environnement sain et équilibré et la 

participation à la protection de l’environnement. ». Cependant, il n’existe 

pas encore un code de l’environnement en Tunisie qui peut renforcer 

l’approche holistique et durable.22 Il n’existe pas non plus de définition 

claire de la forêt urbaine. On définit néanmoins la forêt récréative selon 

l’art.218 du Code Forestier comme étant « une forêt ou section de forêt 

présentant un intérêt touristique ou récréatif ». La création d’une forêt 

récréative se fait par décret (art.219 du C.F.) et la gestion est confiée au 

CRDA23. Et on a également la définition du parc urbain qui est un « 

espace vert », qui désigne tout « espace libre, planté et aménagé en vue du 

bien être des citadins » 24.  Il inclut souvent une forêt urbaine et il est géré 

par les collectivités locales. L’agence nationale de protection de 

l’environnement (ANPE) est cependant « chargée de piloter, de 

coordonner et de gérer trois parcs dans le Grand Tunis (Nahli, Farhat 

Hached et Radès). »25 

La suite de cet article traitera des enjeux de gouvernance de ces 

forêts à travers l’analyse du processus de gestion et de sauvegarde de la 

forêt urbaine de Radès.  

II- La forêt de Radès : origine, évolution et 

acteurs  

L’actuelle forêt de Radès est un peuplement artificiel 

d’Eucalyptus, de Pin pignon, Pin d’Alep et Acacia. Elle est située au Sud-

Ouest de la commune du même nom, du côté de la route régionale 33 et la 

route nationale 1. Elle est limitée à l’est par le plus grand complexe 

sportif de la capitale, à l’ouest par Mégrine et au sud par Al Medina El 

Jedida (fig.1). Elle fut appelée Fondouk- choucha et était plantée 

d’oliviers et de vigne avant l’indépendance du pays. Plus tard, elle fut 

subdivisée en lots attribués à certains fonctionnaires sur le point de 

                                                           
22 Anne-Marie Wilson et Stéphane Guéneau, Gouvernance mondiale des forêts… Op. Cit., p 134. 
23 Commissariat régional du développement agricole. 
24 Ministère de l’environnement et du développement durable et al., 2010. 
25 Anne-Marie Wilson et Stéphane Guéneau, Gouvernance mondiale des forêts… Op. Cit., p 134. 
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prendre la retraite26. Après l’indépendance, un premier contrat de 

reboisement a été signé le 23 octobre 1958 entre le ministère de 

l’agriculture et la municipalité de Radès pour une durée de trente ans et 

soumettant ladite forêt au régime forestier. La superficie en question était 

de l’ordre d’environ 46 ha. D’autres contrats supplémentaires ont été 

conclus entre 1959 et 1962 (1959, 1961 et 1962) afin d’augmenter cette 

superficie pour atteindre environ 372 ha27. Les limites de la forêt ne sont 

pas claires, la propriété foncière revient en majorité au ministère du 

domaine de l’Etat et des affaires foncières, le reste appartient soit à des 

propriétaires privés dans l’indivision soit à des institutions de l’Etat. Sur 

le plan foncier, la forêt de Radès appartient donc au domaine privé de 

l’Etat ainsi qu’à des propriétaires privés.  

 
Fig.1 : Localisation de la forêt de Radès. 

Certains lots ont été retirés du contrat de reboisement sous la 

demande de la municipalité de Radès dont la superficie est de l’ordre de 

47 ha dans le but de mettre en place certaines institutions ou équipements 

étatiques (imprimerie officielle, lycée technique de Radès, ISET, centre 

de dressage de chevaux au profit du ministère de l’intérieur...) ou privés 

tel que le siège du club de chasse. La forêt héberge également un réservoir 

                                                           
26 Bulletin mensuel de l’office du protectorat français, 1926 
27 Selon la direction des forêts, CRDA de Ben Arous. 


